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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
 

POLE SANTE ET RISQUES 
ENVIRONNEMENTAUX 

 

 

ARRÊTÉ 
 

N° 58/2017/ARS/SRE du 29 juin 2017 
portant autorisation à l’EARL Ferme sur le Mont 

d’utiliser 3 ressources en eau privée (n°BSS003QGIS , BSS003QGIC et BSS003QGIG)  
en vue de l’alimentation en eau de la ferme au 278,  sur le Mont à Lapoutroie 

 
 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

  -----0----- 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite  

 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 

R.1321-63 ; 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles, L.214-1 à L.214-4 ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007 relatif aux limites et 
références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine 
mentionnées aux articles R. 1321-2, R1321-3, R1321-7 et R1321-38 du code de la santé 
publique ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007, relatif au programme 
de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux utilisées dans une 
entreprise alimentaire ne provenant pas d’une distribution publique pris en application des 
articles R 1321-10,R 1321-15 et R 1321-16 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007, relatif au programme 
de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau 
de distribution pris en application des articles R 1321-10,R 1321-15 et R 1321-16 du code 
de la santé publique ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé, de la jeunesse et des sports du 20 juin 2007 relatif à la 
constitution du dossier de la demande d'autorisation d'utilisation d'eau destinée à la 
consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du 
code de la santé publique ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 552/79 du 2 juillet 1979 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2013021-0013 du 21 janvier 2013 relatif à l’organisation de la police 
de l’eau dans le département du Haut-Rhin ; 
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VU la demande présentée par M. Jean-Bernard Perrin, gérant de l’EARL Ferme sur le Mont, le 
11 août 2016 ; 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique établi le 12 avril 2017 ; 

VU l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques émis en date du 1er juin 2017 ; 

CONSIDERANT que le site n’est pas desservi par le réseau d’adduction publique ; 

SUR   proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE  1 AUTORISATION DE DISTRIBUTION POUR LA CONSOMMATION HUMAINE 
 
L’EARL Ferme sur le Mont, gérée par M. Jean-Bernard Perrin, 278 sur le Mont à 
Lapoutroie est autorisée à utiliser l’eau des trois sources ci-dessous pour 
alimenter en eau la ferme située à la même adresse. 
 
Ces ressources desservent également deux bâtiments d’habitation, occupés par 
différents membres de la famille Perrin et comprenant également un gite rural. 
 
L’eau distribuée est désinfectée avant distribution. 
 
Les captages sont situés sur les parcelles communales 27, 95 et 110 de la 
section 8 du ban communal de Lapoutroie, exploitées par l’EARL Ferme sur le 
Mont. Le plan de situation figure en annexe 1. 
 

N° Banque du Sous -Sol  
(B.S.S.) 

Coordonnées  

Captage1 n° BSS003QGIS 
  
 

Lambert 93 :  
X : 1 010 258 m  
Y : 6 793 017 m  
Altitude : Z =  578 m 
Lambert 2 étendu  
X : 959 758 
Y : 2 362 690 

Captage 2 n° BSS003QGIC Lambert 93 :  
X : 1 010 248 m  
Y : 6 792 972 m  
Altitude : Z =  572 m  
Lambert 2 étendu  
X : 959 748 
Y : 2 362 644 

Captage 3 n° BSS003QGIG Lambert 93 :  
X : 1 010 223 m  
Y : 6 792 946 m  
Altitude : Z =  568 m 
Lambert 2 étendu  
X : 959 723 
Y : 2 362 618 
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ARTICLE  2 

 
 
AMENAGEMENTS A REALISER 
 
A l’expiration d’un délai de 6 mois à compter de la signature du présent arrêté, 
l’exploitant : 
 

• réhausse les trois regards de captage afin que le sommet dépasse le sol 
de 50 cm ; 

• met en place des couvercles étanches, jointifs, recouvrants et 
verrouillables sur l’ensemble des ouvrages ; 

• pose une clôture pour soustraire les abords immédiats (périmètre de 5m 
sur 7m pour chaque regard) au pacage des animaux ;  

• met en place des dispositifs de désinfection permanents de l’eau, 
conformes à la règlementation (traitement ultraviolets par exemple) pour 
les usages agro-alimentaires et pour tout logement occupé par des tiers 
(hors usage personnel de la famille). 

 
Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection 
de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution 
par les eaux de surface. 

 
ARTICLE  3 ACTIVITES INTERDITES 

 
L’épandage est interdit à une distance inférieure à 35 m (latéralement et en 
amont) des regards de captage. 
 
L’utilisation ou le stockage de produits phytosanitaires et de tout produit 
susceptible de porter atteinte à la qualité de l’eau souterraine est proscrite sur les 
pâturages situés dans la zone d’alimentation des captages telle que figurant en 
annexe 2. 
 

ARTICLE  4 SUIVI DE LA QUALITE DE L’EAU 
 
Un contrôle sanitaire de la qualité de l’eau est mis en place conformément à la 
règlementation en vigueur. 
 
Si une analyse révèle un paramètre non conforme, l’origine de l’anomalie en est 
recherchée et des mesures correctives sont mises en place. En cas de non-
conformité, un dispositif de traitement complémentaire est alors mis en place. 
 

ARTICLE  5 MODIFICATIONS 
 
Toute modification de l’installation est déclarée au directeur général de l’agence 
régionale de santé. 
 

ARTICLE  6 SANCTIONS 
 
Toute infraction au présent arrêté est constatée conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 
 

ARTICLE  7 DELAI ET VOIE DE RECOURS 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, soit hiérarchique auprès du ministre 
chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA 2 - 14, avenue 
Duquesne, 75350 PARIS 07 SP), dans les deux mois suivant la notification. 
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Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de 
Strasbourg – 31, avenue de la Paix – 67000 STRASBOURG, également dans 
un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé. 
 

ARTICLE 8  NOTIFICATION  
 
Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de : 
 
• la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
• la vérification régulière des mesures prises pour la protection de la ressource 

utilisée. 
 

ARTICLE 9  INFORMATION 
 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 
� au maire de Lapoutroie, 
� à la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 

des populations, 
� au directeur départemental des territoires. 
 

ARTICLE 10 EXECUTION DE L’ARRETE 
 
� le secrétaire général de la Préfecture, 
� le sous-préfet de l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé, 
� le directeur général de l’agence régionale de santé, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent 
arrêté dont une copie est notifiée à l’EARL Ferme sur le Mont. 
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Annexe 1 : Plan de situation   
 

    

 
 

  
 
 Extrait du rapport de l’hydrogéologue du 12/04/2017- Vue aérienne issue du site Google Earth 
 
  

Ferme Sur le Mont 

Sources 
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Annexe 2: Zone d’alimentation des captages  
 
 

 
Extrait du rapport de l’hydrogéologue du 12/04/2017 



 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 
 

7 RUE BRUAT B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr 
 

  
AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 
POLE SANTE ET RISQUES 

ENVIRONNEMENTAUX 
 

ARRÊTÉ 
 

N°  59/2017/ARS/SRE  du  29 juin 2017  

portant mise en place de postes de désinfection par  rayonnements UV 

 complétés par des chlorations de secours 

Service des Eaux de Mulhouse 

 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

------0------ 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le règlement (UE) n°528/2012 du parlement européen et du conseil du 22 mai 2012 concernant la 
mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides ; 
 

VU la directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine ; 
 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-43, R. 1321-50, R. 1321-51 et R. 
1324-1 ; 
 

VU le décret n° 2001-881 du 25 septembre 2001 portant application de l’article L.214-1 du code de la 
consommation en ce qui concerne les préparations, les concentrés et les eaux de Javel ; 
 

VU l’arrêté du 9 octobre 2012 relatif aux conditions de mise sur le marché et d’emploi des réacteurs 
équipés de lampes à rayonnements ultraviolets utilisés pour le traitement d’eau destinée à la 
consommation humaine pris en application de l’article R. 1321-50 (I et II) du code de la santé 
publique ; 
 

VU l’arrêté du 4 juin 2009 modifiant l’arrêté du 17 août 2007 relatif à la constitution du dossier de 
demande de mise sur le marché d’un produit ou d’un procédé de traitement d’eau destinée à la 
consommation humaine mentionné à l’article R. 1321-50-IV du code de la santé publique ; 
 

VU la circulaire DGS/VS4/2000/166 du 28 mars 2000 relative aux produits et procédés de traitement 
des eaux destinées à la consommation humaine ; 
 

VU la circulaire du 7 mai 1990 relative aux produits et procédés de traitement des eaux destinées à la 
consommation humaine (modifiée par les circulaires du 27 mai 1992 (abrogée) et la circulaire du 28 
mars 2000) ; 
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VU la lettre circulaire du 19 février 2007 relative au plan gouvernemental Vigipirate ; 

 
VU l’étude du service des eaux de Mulhouse caractérisant la vulnérabilité de ses installations de 

production et de distribution d'eau vis-à-vis des actes de malveillance ; 
 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en 
date du 1er juin 2017 ; 
 

VU le dossier de demande d’autorisation de mise en service des unités de traitement transmis à l’ARS 
Grand Est le 6 avril 2017 par le service des eaux de la ville de Mulhouse ; 

 
CONSIDÉRANT la bonne qualité bactériologique de l’eau distribuée par le service des eaux de la ville 
   de Mulhouse ; 
 
 
SUR proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est  
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er :  
 
Le service des eaux de la ville de Mulhouse est autorisé à installer et mettre en service les dispositifs de 
traitement suivants, dans les conditions fixées par les différents textes visés en introduction : 
 
̵ désinfection par rayonnements UV moyenne pression, injection d’eau de javel et de bioxyde de chlore 

en secours pour les puits P(HH2), P(HH3), P(HH4), P(HH5),  
̵ désinfection par rayonnements UV moyenne pression pour le puits P(HH6) et injection mobile d’eau de 

javel, (son utilisation est limitée en cas de problème et un surdosage sur les autres puits permet la 
désinfection de l’eau provenant de ce puits),  

̵ désinfection par rayonnements UV basse pression, injection d’eau de javel et de bioxyde de chlore en 
secours pour les puits P(HR1), P(HR2), 

̵ injection de chlore gazeux en secours pour les puits du champ captant de la Hardt. 
 
Le puits PHH1 n’est pas équipé mais est arrêté lors des périodes de traitement préventif ou curatif. 
 
Article 2 : 
 
La mise en service des différents postes de désinfection se fait selon les logigrammes visés en annexe 1 
(désinfection préventive) et en annexe 2 (désinfection curative). En situation de menace terroriste ou pour 
faire face à une situation exceptionnelle (selon les articles R1321-26 à R1321-30 du code de la santé 
publique), le Préfet peut également demander la mise en œuvre temporaire du dispositif.   
 
En cas de dégradation de la qualité de l’eau distribuée, constatée par un taux de conformité aux limites de 
qualité (paramètres E. coli et/ou entérocoques) strictement inférieur à 97% de bulletins d’analyses 
conformes sur une année civile, le système de traitement rémanent est mis en œuvre. 
 
Article 3 :  
 
Le service des eaux de la ville de Mulhouse adresse chaque année à l’ARS Grand Est une mise à jour de 
l’étude caractérisant la vulnérabilité de ses installations de production et de distribution d'eau vis-à-vis des 
actes de malveillance (autodiagnostic complet à faire tous les ans et étude d’évaluation à faire tous les 5 
ans). 
 
Article 4 :  
 
Le service des eaux de la ville de Mulhouse tient à jour un support de suivi d’exploitation sur lequel doivent 
figurer les analyses d’autocontrôle, les dates d’étalonnage des appareils de mesure, tout incident et les 
interventions particulières. 
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Article 5  : 
 
Le présent arrêté est transmis au ministre des affaires sociales et de la santé conformément à l’article 
R1321-7 du code de la santé publique, compte tenu de la taille de la collectivité concernée. 
 
Article 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet 
du Haut-Rhin, soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA 
2 - 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP), dans les deux mois suivant la notification. 
  
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Strasbourg – 31, avenue de la 
Paix – 67000 STRASBOURG, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le 
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 7 : 
 
Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de la mise en œuvre de ses dispositions. Une copie du 
présent arrêté est adressée : 
 
� au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 
� au directeur de l’agence de l’eau Rhin Meuse, 
� au président du conseil départemental du Haut-Rhin.  
 
Article 8 : 
 
� le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 
� le sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse, 
� le directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est, 
� le directeur départemental des territoires, 
� la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin, dont une copie est notifiée au maître 
d’ouvrage qui la tient à disposition du public au siège du service des eaux de la ville de Mulhouse 
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Annexe 2 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRETE  
 
 

2017 / DDCSPP / ISSL n ° 65 du 04/07/2017   
 
 

Portant extension de 20 places d’insertion du Centre d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale (CHRS) de l’Association « ACCES » à MULHOUSE 

 
 

N° FINESS EJ : 68 000 174 0  
N° FINESS ET : 68 001 118 6  
N° FINESS ET : 68 001 119 4 

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1-1-8°, L 313-1 
et suivants, R313-1 et suivants ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-879 
du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°201-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation mentionnée à l’article L.313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017/11 du 13 mars 2017 portant renouvellement d’autorisation du 
Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale géré par l’association ACCES ; 
 
VU la demande en date du 8 septembre 2016 de l’association «ACCES» d’étendre la 
capacité de son Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) de vingt places 
dans l’agglomération mulhousienne ; 
 
CONSIDERANT que l’extension de capacité demandée est inférieure à 30% de la capacité 
autorisée à la date de la publication du décret n°2014-565 du 30 mai 2014 ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité satisfait aux règles 
d’organisation et de fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles 
(CASF) et prévoit les démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les 
articles L 312-8 et L 312-9 du CASF ; 
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CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité présente un 
coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations des 
financeurs au titre de l’exercice au cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La capacité du centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) géré par 
l’association « ACCES » est portée à 90 places à compter du 1er janvier 2017.  
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national 
des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
 
Entité Juridique         ACCES   
   
Numéro FINESS 680001740 
Adresse : 9, rue des Chaudronniers 68 100 

MULHOUSE 
Code statut juridique : 8790B 
N° SIREN  324128859 
 
Entité Etablissement :  CHRS Insertion 
Numéro FINESS :        680011186 
Adresse : 16 avenue De Lattre de Tassigny 

68100 MULHOUSE 
Code catégorie 214 Centre Hébergement et 

réinsertion sociale  
Code MFT : 30 Préfet de région établissements 

et services sociaux 
Capacité : 90 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957  Hébergement 
d’insertion, Adultes, 
Familles difficultés 

18 Hébergement de 
Nuit éclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

90 

 
 

 
Entité Etablissement :  CAVA ACCES :  
Numéro FINESS :        680011194 
Adresse : 5, rue de Zurich 68 440 HABSHEIM 
Code catégorie 214 Centre Hébergement et 

réinsertion sociale 
Code MFT : 30 Préfet de région établissements 

et services sociaux 
Capacité : 15 places (sans modification)  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

907  Adaptation à la vie 
active 

97 Type d’activité 
indifférencié 

810  Adultes en 
difficulté d’insertion 
sociale 

15 
 

 
 
Article 3 : L’opération d’extension de places est sans incidence sur la durée et l’échéance 
des autorisations. Le calendrier relatif à l’obligation d’évaluations interne et externe du 
CHRS reste basé sur la date d’autorisation initiale. 
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Article 4  : Conformément aux articles L 313- 6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté 
vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion 
de la convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« ACCES », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions assurées 
par l’établissement. 
  
Article 5  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’auteur 
de l’acte, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un 
délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à 
l’égard des personnes et des organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de 
sa notification. 
 
Article 6  : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations,  le directeur de l’association ACCES 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

Le Préfet, 
 
Signé 
Laurent TOUVET 

 
         



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRETE  
 
 

2017 / DDCSPP / ISSL n ° 66 du 04/07/2017  
 
 

Portant extension de 7 places du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 
de l’Association « APPUIS » à MULHOUSE 

 
 

N° FINESS EJ : 68 000 159 1 
N° FINESS ET : 68 000 451 2  

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1-1-8°, L 313-1 
et suivants, R313-1 et suivants ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-879 
du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°201-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation mentionnée à l’article L.313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté du 25 avril 2017 fixant les dotations régionales limitatives aux frais de 
fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale, publié au journal officiel 
du 7 mai 2017 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017/22 du 26 avril 2017 portant renouvellement d’autorisation du 
Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale géré par l’association APPUIS ; 
 
VU la demande en date du 9 septembre 2016 de l’association «APPUIS» d’étendre la 
capacité de son Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) de sept places 
dans l’agglomération mulhousienne ; 
 
CONSIDERANT que l’extension de capacité demandée est inférieure à 30% de la capacité 
autorisée à la date de la publication du décret n°2014-565 du 30 mai 2014 ; 
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CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité satisfait aux 
règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des 
Familles (CASF) et prévoit les démarches d’évaluation et les systèmes d’information 
institués par les articles L 312-8 et L 312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité présente un coût de 
fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations des financeurs au 
titre de l’exercice au cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La capacité du centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) géré par 
l’association « APPUIS » est portée à 96 places à compter du 1er janvier 2017.  
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national 
des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
 
Entité Juridique          Association APPUIS   
  
Numéro FINESS        680001591 
Adresse : 3 Bld Roosevelt 68 100 MULHOUSE 
N° SIREN  778954818 
 
 
Entité Etablissement :  CHRS APPUIS 
Numéro FINESS :        680004512 
Adresse : 132, rue de Soultz 
Code catégorie 214 Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale  
Code MFT : 30 Préfet de région établissements 

et services sociaux 
  
Capacité : 96 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957 Hébergement 
d’insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de 
Nuit Eclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

64 
(sans modification) 

957 Hébergement 
d’insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

11 Hébergement 
Complet Internat 

899 Tous publics en 
difficulté 

25 
(sans modification) 

959 Hébergement 
d’Urgence Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de 
Nuit éclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

7 

 
 
Article 3 : L’opération d’extension de places est sans incidence sur la durée et l’échéance 
des autorisations. Le calendrier relatif à l’obligation d’évaluations interne et externe du 
CHRS reste basé sur la date d’autorisation initiale. 
 
 
Article 4  : Conformément aux articles L 313-6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté vaut 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion de la 
convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« APPUIS », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions assurées 
par l’établissement. 
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Article 5  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’auteur 
de l’acte, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un 
délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à 
l’égard des personnes et des organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de 
sa notification. 
 
Article 6  : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations,  le directeur de l’association APPUIS 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

Le Préfet, 
 
Signé 
Laurent TOUVET 
 
 
 

 
         



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRETE  
 
 

2017 / DDCSPP / ISSL n ° 67 du 04/07/2017   
 
 

Portant extension de 8 places du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 
de l’Association « APPUIS » à COLMAR 

 
 

N° FINESS EJ : 68 000 159 1 
N° FINESS ET : 68 000 434 8  

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1-1-8°, L 313-1 
et suivants, R313-1 et suivants ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-879 
du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°201-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation mentionnée à l’article L.313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté du 25 avril 2017 fixant les dotations régionales limitatives aux frais de 
fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale, publié au journal officiel 
du 7 mai 2017 ; 
 
VU l’arrêté conjoint CD n° 2017/0011122 ; DDCSPP n° 2017/23 du 26 avril 2017 portant 
renouvellement d’autorisation du Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale géré par 
l’association APPUIS ; 
 
VU la demande de l’association «APPUIS» d’étendre la capacité de son Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) de sept places dans l’agglomération 
colmarienne ; 
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CONSIDERANT que l’extension de capacité demandée est inférieure à 30% de la capacité 
autorisée à la date de la publication du décret n°2014-565 du 30 mai 2014 ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité satisfait aux règles 
d’organisation et de fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles 
(CASF) et prévoit les démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les 
articles L 312-8 et L 312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité présente un coût de 
fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations des financeurs au 
titre de l’exercice au cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La capacité du centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) géré par 
l’association « APPUIS » est portée à 54 places à compter du 1er janvier 2017.  
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national 
des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
 
Entité Juridique          Association APPUIS   
  
Numéro FINESS        680001591 
Adresse : 3 Bld Roosevelt 68 100 MULHOUSE 
N° SIREN  778954818 
 
 
Entité Etablissement :  CHRS APPUIS 
Numéro FINESS :        680004348 
Adresse : 4, rue Humbret 68000 COLMAR 
Code catégorie 214 Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale  
Code MFT : 30 Préfet de région établissements 

et services sociaux 
 08 Président du Conseil 

Départemental 
  
Capacité : 54 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957 Hébergement 
d’insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de 
Nuit Eclaté 

829 Familles en 
difficulté et/ou femmes 
isolées 

36 
(sans modification) 

957 Hébergement 
d’insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de 
Nuit Eclaté 

824 Personnes seules 
en Difficulté avec 
enfant 

10 
(sans modification) 

959 Hébergement 
d’Urgence Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de 
Nuit éclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

8 

 
 
Article 3 : L’opération d’extension de places est sans incidence sur la durée et l’échéance 
des autorisations. Le calendrier relatif à l’obligation d’évaluations interne et externe du 
CHRS reste basé sur la date d’autorisation initiale. 
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Article 4  : Conformément aux articles L 313- 6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté 
vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion 
de la convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« APPUIS », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions assurées 
par l’établissement. 
  
Article 5  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’auteur 
de l’acte, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un 
délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à 
l’égard des personnes et des organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de 
sa notification. 
 
Article 6  : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations,  le directeur de l’association APPUIS 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

Le Préfet, 
 
Signé 
Laurent TOUVET 
 
 

 
         














